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Résumé 

Depuis la réforme des entreprises publiques amorcée en 2008, la République Démocratique du Congo s’est 
engagée dans un processus de transformation et de désengagement de l’État à l’égard des entreprises de son portefeuille. 
L’objectif fondamental de cette réforme était de rendre ces entreprises plus compétitives, notamment par l’amélioration 
de leur gouvernance, l’investissement dans l’outil de production, la rationalisation des charges de fonctionnement et 
l’instauration d’une nouvelle dynamique managériale. Il s’agissait également d’améliorer la qualité des services rendus 
à la population, de renforcer la compétitivité globale de l’économie nationale et d’alléger la charge financière pesant sur 
le Trésor public, tout en augmentant la contribution du secteur du portefeuille au budget de l’État (COPIREP, 2013, 
p. 13). 

Toutefois, le désengagement de l’État des entreprises publiques ne saurait être interprété comme un retrait passif 
de la sphère économique et sociale. Il pose, au contraire, la question essentielle de la redéfinition du rôle de l’État 
congolais dans un contexte de libéralisation de l’économie. Dès lors, la problématique centrale de cette étude consiste à 
déterminer les fondements et les modalités selon lesquels l’État congolais peut continuer à jouer un rôle structurant 
dans la vie économique et sociale après son désengagement direct du secteur marchand. 

La présente réflexion se propose ainsi d’analyser les principaux piliers sur lesquels l’État congolais devrait 
s’appuyer pour redéfinir son rôle, notamment en tant qu’État régulateur, incitateur, accompagnateur et promoteur du 
développement durable, afin de garantir l’efficacité et la cohérence du processus de réforme des entreprises publiques. 

Mots – clés : analyse critique, reforme, entreprises publiques, RD Congo 

Abstract  

Since the reform of state-owned enterprises initiated in 2008, the Democratic Republic of Congo has embarked 
on a process of transformation and disengagement of the State from its portfolio companies. The primary objective of 
this reform was to enhance the competitiveness of these enterprises through improved governance, investment in 
production facilities, rationalization of operating costs, and the introduction of a new managerial dynamic. The reform 
also aimed at improving the quality of services provided to the population, strengthening the overall competitiveness of 
the national economy, reducing the financial burden on the public treasury, and increasing the contribution of the 
portfolio sector to the State budget (COPIREP, 2013, p. 13). 

However, State disengagement from public enterprises should not be interpreted as a passive withdrawal from 
economic and social life. On the contrary, it raises the fundamental issue of redefining the role of the Congolese State 
within a liberalized economic framework. The central question of this study is therefore to determine how the Congolese 
State can continue to play a structuring role in economic and social development after its withdrawal from direct 
involvement in the commercial sector. 

This paper seeks to identify the key pillars upon which the Congolese State should rely to redefine its role, 
particularly as a regulator, incentive provider, facilitator, and promoter of sustainable development, in order to ensure 
the effectiveness and coherence of the public enterprise reform process. 

INTRODUCTION 

La volonté des pouvoirs publics d’intervenir activement dans l’économie s’est historiquement justifiée 
par la nécessité de jeter les bases du développement économique et social dans un contexte marqué par 
l’insuffisance, voire la défaillance, de l’initiative privée. Dans de nombreux États en développement, 
l’intervention de l’État a longtemps été perçue comme un levier indispensable pour impulser la croissance, 
assurer la fourniture des services essentiels et orienter les investissements vers les secteurs stratégiques 
(Albertini & Silem, 1983, p. 42). 

En République Démocratique du Congo, cette logique interventionniste s’est traduite, dès la fin des 
années 1970, par la mise en place d’un cadre juridique spécifique régissant les entreprises publiques. Ainsi, 
la loi n° 78-002 du 06 janvier 1978 portant dispositions générales applicables aux entreprises publiques a 
constitué le socle normatif de l’organisation et du fonctionnement des entreprises du portefeuille de l’État. 
Ce texte a connu plusieurs modifications successives, notamment par la loi n° 78-016 du 11 juillet 1978, 
l’ordonnance-loi n° 82-019 du 29 mars 1982, l’ordonnance-loi n° 85-021 du 30 mars 1985 et l’ordonnance-loi 
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n° 89-051 du 28 septembre 1989, traduisant ainsi la difficulté persistante de l’État à trouver un modèle de 
gestion efficace pour ses entreprises (Mangala Ngongo, 1998, p. 9). 

L’objectif fondamental ayant motivé l’État congolais à contrôler les secteurs économiques stratégiques 
était d’accroître sa contribution à la croissance économique nationale et de garantir la maîtrise des leviers 
essentiels du développement (Kaminar Nsiy Kawu, 1996, p. 17). Toutefois, au fil du temps, les performances 
tant individuelles que globales des entreprises publiques congolaises se sont révélées largement en deçà des 
attentes. Bien que bénéficiant d’un régime fiscal privilégié, ces entreprises n’ont pas réussi à jouer le rôle 
moteur qui leur était assigné, au point de se transformer, paradoxalement, en une charge structurelle pour 
les finances publiques (Ntumba Lukunga, 2004, p. 63). 

Ce constat a été largement documenté par les institutions nationales chargées du suivi des entreprises 
publiques. Dans son rapport d’évaluation de la réforme des entreprises du portefeuille de l’État, le Comité 
de pilotage de la réforme des entreprises publiques (COPIREP) relève que ces entreprises se caractérisent, 
de manière générale, par une faible productivité, une gestion déficiente, des services de qualité médiocre 
rendus à la population ainsi qu’un outil de production vétuste et obsolète. Loin d’être des unités créatrices 
de richesses et d’emplois, elles sont devenues une lourde charge pour l’État-propriétaire (COPIREP, 2013, p. 
11). 

Plusieurs études doctrinales ont ainsi mis en évidence l’inefficacité et le manque de compétitivité des 
entreprises publiques congolaises, en identifiant des dysfonctionnements majeurs sur les plans 
administratif, organisationnel, technique, opérationnel et financier (Omombo Omana, 1997, pp. 30-31 ; 
Ilunga Ilunkamba, 2003, p. 8). L’échec des stratégies de développement fondées sur la prééminence de l’État 
dans la gestion directe des entreprises a, par ailleurs, contribué à l’aggravation de l’endettement public et, 
dans certains cas, à la quasi-faillite de plusieurs entreprises du portefeuille. 

Face à cette situation, une réforme en profondeur s’est avérée indispensable. C’est dans ce contexte 
qu’ont été adoptées, en 2008, les lois relatives à la transformation des entreprises publiques, au 
désengagement de l’État du secteur marchand, au régime des établissements publics ainsi qu’à 
l’organisation et à la gestion du portefeuille de l’État. Ces textes constituent le nouveau cadre juridique 
régissant les entreprises du portefeuille et traduisent la volonté du législateur congolais d’adapter l’action 
publique aux exigences de la libéralisation économique et de la bonne gouvernance (Lukombe Nghenda, 
2014, p. 52). 

Cependant, si le processus de réforme et de désengagement de l’État des entreprises publiques est 
désormais engagé, une question fondamentale demeure : celle de la redéfinition du rôle de l’État congolais 
dans la vie économique et sociale après son retrait progressif du secteur marchand. En d’autres termes, 
comment l’État peut-il continuer à exercer une influence déterminante sur l’économie nationale tout en se 
désengageant de la gestion directe des entreprises publiques ? 

Pour répondre à cette interrogation, la présente étude se propose, d’une part, d’analyser les 
justifications de la réforme et du désengagement de l’État congolais dans l’économie et, d’autre part, 
d’identifier les principaux axes autour desquels l’État devrait redéfinir son rôle afin d’assurer l’efficacité, la 
cohérence et la durabilité du processus de réforme des entreprises publiques. 

I. JUSTIFICATIONS DE LA REFORME ET DU DESENGAGEMENT DE L’ÉTAT CONGOLAIS 
DANS L’ECONOMIE 

Les institutions financières internationales, notamment la Banque mondiale et le Fonds monétaire 
international, ont longtemps identifié l’administration publique et les entreprises de l’État comme des 
facteurs structurels du sous-développement en Afrique, en raison de leur faible rentabilité financière et de 
leur contribution limitée à la croissance économique (Ntumba Lukunga, 2004, p. 71). Selon les diagnostics 
établis par ces institutions, l’administration publique et les entreprises publiques n’ont pas suffisamment 
contribué à la création de richesses, en raison notamment de leur inefficacité organisationnelle et 
managériale, de leur caractère tentaculaire et de la pléthore du personnel, souvent combinés à 
l’incompétence de certains dirigeants et responsables (Ibidem). 

Dans le cas spécifique de la République Démocratique du Congo, ces constats ont servi de fondement 
à l’engagement, à partir de 2008, d’un vaste processus de transformation des entreprises publiques et de 
désengagement progressif de l’État. Ce processus visait, entre autres, à réduire le nombre d’entreprises 
publiques, à améliorer leur performance économique et à rationaliser l’intervention de l’État dans le secteur 
marchand, conformément aux orientations des réformes structurelles soutenues par les partenaires 
techniques et financiers (Lukombe Nghenda, 2014, p. 48). 
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Plusieurs raisons ont ainsi justifié la réforme et le désengagement de l’État congolais dans l’économie. 
Il s’agissait notamment d’assurer la fourniture de services publics de meilleure qualité à moindre coût pour 
la collectivité, d’accroître l’offre de biens et de services, d’alléger les contraintes budgétaires pesant sur l’État, 
d’obtenir des ressources complémentaires plus sûres pour la survie des entreprises, de partager les risques 
avec les partenaires privés et de faciliter l’accès aux méthodes modernes de gestion susceptibles de réduire 
les coûts de production et de distribution (Barahanyi Naciyimba, 2012, p. 27). 

À ces objectifs s’ajoutait la nécessité de favoriser une allocation plus efficace des ressources nationales 
et de résoudre les problèmes sociaux inhérents à la gestion publique des entreprises, notamment en matière 
d’emploi et de productivité. Ces différentes motivations peuvent être regroupées en trois grandes catégories, 
selon qu’elles se rapportent à l’amélioration de l’efficacité de la gestion (1.1), à l’allègement du budget de 
l’État (1.2) ou encore à la libéralisation et au développement de l’économie nationale (1.3). 

1.1. L’efficacité de gestion 

Les difficultés rencontrées par les entreprises publiques congolaises ont mis en évidence, de manière 
récurrente, les faiblesses structurelles de leur mode de gestion. En tant qu’organisations de grande taille, 
caractérisées par une complexité organisationnelle et par la superposition de plusieurs niveaux 
hiérarchiques, ces entreprises ont longtemps souffert d’une gestion inefficace, marquée par l’absence de 
responsabilisation des dirigeants et par des mécanismes de contrôle peu performants (Ha-Joon Chang, 2007, 
p. 8). 

L’analyse des problèmes de gestion des entreprises publiques est souvent biaisée par une 
comparaison implicite avec les entreprises privées, supposées être parfaitement contrôlées par leurs 
propriétaires et donc exemptes de dysfonctionnements managériaux. Or, comme le souligne Ha-Joon 
Chang, les entreprises privées ne sont pas non plus à l’abri de problèmes de gouvernance ; toutefois, les 
mécanismes disciplinaires du marché et la pression concurrentielle y jouent généralement un rôle correctif 
plus efficace que dans le secteur public (Chang, 2007, p. 9). 

Dans le cas de la République Démocratique du Congo, le Comité de pilotage de la réforme des 
entreprises publiques (COPIREP) a relevé, dans son rapport d’évaluation, de nombreuses inefficacités sur 
les plans administratif et organisationnel. Celles-ci se traduisent notamment par la pléthore et le 
vieillissement du personnel, l’inadéquation des structures organiques, le déficit de personnel qualifié ainsi 
que par des charges salariales élevées, combinées à un taux de productivité particulièrement faible 
(COPIREP, 2013, p. 19). 

De manière plus générale, les entreprises publiques congolaises se trouvaient dans un état de 
déliquescence avancée. Selon Omombo Omana et Mangala Ngongo, elles se caractérisaient par une 
insuffisance chronique de fonds propres, un endettement excessif, des équipements surabondants et 
obsolètes, des effectifs pléthoriques, une perte de crédibilité vis-à-vis des institutions financières ainsi que 
par des conditions internes d’exploitation médiocres, résultant de charges structurelles élevées face à une 
production constamment en baisse, et ce malgré l’existence de marchés potentiels et, dans certains cas, de 
situations de monopole (Omombo Omana, 1997, pp. 30-31 ; Mangala Ngongo, 1998, p. 8). 

Dans ces conditions, les entreprises publiques ne remplissaient plus les objectifs pour lesquels elles 
avaient été créées, à savoir la production de biens et de services destinés à satisfaire les besoins collectifs, 
ainsi que la contribution au financement du budget de l’État (Ilunga Ilunkamba, 2003, p. 8). Comme le 
rappelle le professeur Télésphore Muhindo Malonga, les entreprises publiques devaient, en principe, 
permettre à l’État de conserver une certaine maîtrise de l’économie nationale tout en contribuant à 
l’allègement de la dette extérieure par leur participation aux recettes budgétaires (Muhindo Malonga, 2012, 
p. 350). 

Dans cette perspective, l’un des objectifs majeurs de la réforme des entreprises publiques a consisté à 
maximiser la contribution du portefeuille de l’État aux recettes budgétaires. L’option retenue par les 
pouvoirs publics était celle de l’amélioration du rendement des participations de l’État, tant dans les 
entreprises publiques que dans les entreprises mixtes, afin de renforcer leur implication dans l’effort de 
développement national (Barahanyi Naciyimba, 2012, p. 28). 

Cependant, la loi du 06 janvier 1978, qui visait à uniformiser le régime juridique des entreprises 
publiques, a paradoxalement engendré des confusions de rôles, des lourdeurs décisionnelles et des conflits 
de compétences entre les différents organes de gestion. Ces dysfonctionnements ont largement contribué à 
la contre-performance des entreprises publiques, tant dans la recherche du profit que dans la poursuite de 
l’intérêt général (Mangala Ngongo, 1998, p. 11). 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     234 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

Face aux insuffisances de ce cadre juridique devenu obsolète après plus de trente années 
d’application, la réforme de 2008 s’est imposée comme une nécessité. Elle avait pour objectif principal 
d’assainir le secteur des entreprises publiques, de rapprocher le fonctionnement des entreprises évoluant 
dans la sphère marchande de celui des entreprises privées et de responsabiliser les mandataires publics sur 
des objectifs opérationnels clairement définis (Mangala Ngongo, 1998, p. 11 ; Lukombe Nghenda, 2014, p. 
49). 

En définitive, l’expérience des entreprises publiques congolaises a mis en évidence les limites de l’État 
en tant que gestionnaire direct d’activités économiques. Les déficits chroniques enregistrés par ces 
entreprises, malgré les situations de monopole dont certaines bénéficiaient, témoignent d’un déficit 
structurel d’efficacité dans la gestion publique. Au lieu de contribuer durablement au financement du 
budget de l’État, ces entreprises ont souvent nécessité un soutien financier constant de la part du Trésor 
public, accentuant ainsi la pression sur les finances publiques (Ntumba Lukunga, 2004, p. 75). 

1.2. L’allègement du budget de l’État 

Parmi les objectifs ayant initialement justifié la création des entreprises publiques figurait la volonté 
de générer des richesses susceptibles de contribuer de manière significative au financement du budget de 
l’État. Toutefois, contrairement à cette finalité, les entreprises publiques congolaises se sont progressivement 
imposées comme des entités fortement consommatrices de ressources budgétaires, au point de devenir l’un 
des postes les plus budgétivores des finances publiques nationales (Ntumba Lukunga, 2004, p. 82). 

Cette situation paradoxale résulte essentiellement de l’improductivité chronique des entreprises de 
l’État, lesquelles, au lieu de dégager des excédents financiers, ont continuellement dépendu des subventions 
et des appuis financiers du Trésor public pour assurer leur fonctionnement. Ainsi, loin d’alléger la charge 
budgétaire de l’État, ces entreprises ont contribué à l’aggravation des déficits publics et à la détérioration de 
la situation financière de l’État-propriétaire (Ilunga Ilunkamba, 2003, p. 10). 

À cette dynamique structurelle s’est ajoutée une gestion particulièrement déficiente des ressources 
humaines au sein des entreprises publiques. En effet, les autorités publiques ont, durant de longues périodes, 
cherché à contenir les effectifs de la fonction publique en procédant à l’intégration massive de personnel au 
sein des entreprises publiques. Cette situation a été amplifiée par l’héritage du régime du parti unique, 
marqué par le déversement des militants du Mouvement Populaire de la Révolution dans l’administration 
et les entreprises publiques, ainsi que par les conséquences de la réunification du pays, au cours de laquelle 
les différentes factions armées ont obtenu, comme contrepartie politique, l’alignement de leurs membres sur 
les listes des agents de l’État (Mangala Ngongo, 1998, p. 14). 

Cette politique d’alignement a engendré une inflation incontrôlée des effectifs, souvent composée 
d’agents fictifs ou insuffisamment qualifiés, alourdissant de manière significative les charges salariales de 
l’État sans contrepartie productive réelle. Ce phénomène continue, à ce jour, de peser lourdement sur les 
finances publiques et de compromettre les efforts de rationalisation budgétaire (Ntumba Lukunga, 2004, p. 
84). 

Or, dans un contexte marqué par l’impératif de maîtrise des finances publiques, l’État congolais est 
confronté à la nécessité de maximiser ses recettes tout en réduisant ses dépenses afin de résorber le déficit 
budgétaire et de contenir l’endettement public. La réduction des effectifs improductifs et la rationalisation 
des charges liées aux entreprises publiques apparaissent ainsi comme des leviers essentiels de redressement 
budgétaire (Albertini & Silem, 1983, p. 91). 

Dans cette perspective, le désengagement de l’État des entreprises publiques constitue un instrument 
stratégique visant à alléger durablement les charges budgétaires. En mettant fin aux subventions récurrentes 
et aux dotations initiales accordées aux entreprises publiques désormais transformées ou privatisées, l’État 
peut réorienter les ressources budgétaires vers des secteurs prioritaires tels que les infrastructures, la santé, 
l’éducation et la sécurité sociale (Muhindo Malonga, 2012, p. 352). 

En définitive, le désengagement de l’État du secteur marchand ne se limite pas à une option 
idéologique de libéralisation économique, mais s’inscrit avant tout dans une logique de rationalisation des 
finances publiques. Il vise à réduire le poids des entreprises publiques déficitaires sur le budget de l’État et 
à favoriser une gestion plus efficiente des ressources publiques, condition indispensable à la relance durable 
de la croissance économique en République Démocratique du Congo. 

1.3. La libéralisation et le développement de l’économie 

La réforme des entreprises publiques engagée par la République Démocratique du Congo s’inscrit 
dans un mouvement plus large de libéralisation de l’économie, caractérisé par la volonté de promouvoir 
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l’initiative privée et de réduire l’intervention directe de l’État dans le secteur marchand. Selon le professeur 
Lukombe Nghenda, le Gouvernement congolais a entrepris la réforme du statut juridique et réglementaire 
des entreprises publiques dans l’objectif de créer un cadre institutionnel capable d’insuffler un dynamisme 
nouveau à ces entreprises, d’améliorer leur potentiel de production et de renforcer la gouvernance 
économique, notamment dans la perspective de l’adhésion de la RDC à l’Organisation pour l’harmonisation 
en Afrique du droit des affaires (OHADA) (Lukombe Nghenda, 2014, p. 56). 

L’exposé des motifs de la loi n° 08/008 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales relatives au 
désengagement de l’État des entreprises du portefeuille précise que ce programme de désengagement 
s’inscrit dans le cadre des réformes économiques globales mises en œuvre par le Gouvernement. Ces 
réformes visent à instaurer un modèle de développement économique fondé sur la volonté et la créativité 
des communautés locales, ainsi que sur la promotion de l’entrepreneuriat national, considéré comme un 
vecteur essentiel de la croissance et de la création d’emplois (République Démocratique du Congo, 2008, 
Exposé des motifs, p. 3). 

Le désengagement de l’État se justifie ainsi par l’option déjà levée de poursuivre la politique de 
libéralisation de l’économie nationale et, corrélativement, par l’encouragement de l’initiative privée. En effet, 
l’accroissement de la richesse nationale passe nécessairement par le développement du secteur privé, la 
diversification des activités économiques et le renforcement de la compétitivité des entreprises, tant sur le 
marché intérieur que sur les marchés régionaux et internationaux (Albertini & Silem, 1983, p. 95). 

Dans cette optique, les pouvoirs publics ont défini un certain nombre de principes directeurs pour la 
relance de l’économie nationale. Ceux-ci incluent notamment le renforcement du rôle productif de 
l’économie nationale, le développement du secteur privé en tant que moteur privilégié de la croissance, 
l’appui à l’initiative privée dans les secteurs porteurs de croissance et le désengagement progressif de l’État 
du secteur marchand. Ces principes doivent être mis en œuvre dans le cadre de réformes sectorielles 
cohérentes, orientées vers la libéralisation et la régulation des marchés (Muhindo Malonga, 2012, p. 348). 

Ces réformes ont été particulièrement ciblées sur certains secteurs considérés comme stratégiques 
pour le développement économique du pays, notamment les mines, les transports, l’énergie, les 
télécommunications et les finances. Dans ces secteurs, le désengagement de l’État de la gestion directe des 
entreprises s’accompagne de la mise en place de cadres réglementaires et d’autorités de régulation chargées 
de garantir la concurrence loyale, la transparence des marchés et la protection des intérêts des usagers 
(Lukombe Nghenda, 2014, p. 58). 

Toutefois, bien que l’État congolais se soit engagé dans un processus de désengagement progressif du 
secteur marchand, ce choix ne saurait être assimilé à une abdication de ses responsabilités économiques et 
sociales. Au contraire, ce contexte de libéralisation impose une réflexion approfondie sur la manière dont 
l’État doit redéfinir son rôle afin d’assurer la cohérence, l’efficacité et la soutenabilité des réformes engagées. 
Le désengagement apparaît ainsi non comme une fin en soi, mais comme un moyen de repositionner l’État 
en tant qu’acteur stratégique du développement économique et social. 

II. POUR UNE REDEFINITION DU ROLE DE L’ÉTAT CONGOLAIS  
APRES LE DESENGAGEMENT 

Dans le cadre d’un État moderne, il est largement admis que l’intervention publique demeure 
indispensable à la sauvegarde des équilibres économiques fondamentaux. Si cette intervention ne constitue 
pas, à elle seule, une condition suffisante pour stimuler une croissance économique soutenue, elle demeure 
néanmoins une condition nécessaire à la mise en place d’un environnement macroéconomique stable et 
propice au développement (Albertini & Silem, 1983, p. 103). 

Au-delà de la stabilisation économique, l’État est également appelé à concevoir et à mettre en œuvre 
des politiques structurelles de long terme. Celles-ci incluent notamment la consolidation de l’État de droit, 
la réforme du système fiscal, la modernisation du marché financier, la libéralisation maîtrisée du commerce 
ainsi que la diffusion de pratiques concurrentielles loyales. L’ensemble de ces actions vise à créer un cadre 
institutionnel favorable à l’initiative privée et à l’émergence d’une croissance économique forte et durable 
(Direction de la politique économique générale du Maroc, 2002, p. 7). 

Dans cette perspective, la redéfinition du rôle de l’État apparaît comme une exigence incontournable 
dans le contexte du désengagement progressif du secteur marchand. Cette orientation a d’ailleurs été 
explicitement reconnue par le législateur congolais dans l’exposé des motifs de la loi n° 08/008 du 07 juillet 
2008 portant dispositions générales relatives au désengagement de l’État des entreprises du portefeuille. Le 
législateur y affirme la volonté de revoir le rôle de l’État dans les secteurs productifs et marchands, dans une 
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optique de libéralisation de l’économie nationale (République Démocratique du Congo, 2008, Exposé des 
motifs, p. 4). 

Dès lors, l’État congolais est appelé à se repositionner non plus comme gestionnaire direct d’activités 
économiques, mais comme un acteur stratégique chargé d’orienter, de réguler et d’accompagner le 
développement économique et social. À l’instar des États modernes, il devrait désormais assumer 
simultanément plusieurs fonctions essentielles, à savoir celles de régulateur et d’incitateur de l’économie, 
d’inspirateur et d’accompagnateur des initiatives économiques, ainsi que de promoteur du développement 
durable (Muhindo Malonga, 2012, p. 355). 

Ces différentes fonctions constituent les piliers fondamentaux sur lesquels devrait reposer l’action 
publique au terme du processus de désengagement. Elles visent à garantir que la libéralisation économique 
ne se traduise ni par un affaiblissement de l’État ni par une marginalisation des objectifs sociaux, mais plutôt 
par une reconfiguration de l’intervention publique au service de la croissance inclusive et du bien-être 
collectif. 

2.1. La régulation et l’incitation de l’économie 

Si l’homme est considéré comme l’acteur principal du développement, la puissance publique occupe 
néanmoins une place centrale en tant que premier mobilisateur et partenaire incontournable du processus 
de développement. Comme le souligne le professeur Télésphore Muhindo Malonga, l’initiative privée, bien 
que fondamentale, demeure insuffisante pour répondre à l’ampleur des besoins économiques et sociaux, en 
particulier dans les pays en développement (Muhindo Malonga, 2010, p. 27). 

Dans ce contexte, l’intervention de l’État s’impose comme un facteur de structuration de l’activité 
économique. Cette intervention ne doit toutefois pas prendre la forme d’un contrôle direct des activités 
productives, mais plutôt celle d’une régulation destinée à orienter les comportements des acteurs 
économiques vers des objectifs d’intérêt général. À cet égard, l’État dispose d’un ensemble d’instruments lui 
permettant d’influencer les décisions économiques, notamment à travers des mécanismes d’incitation fondés 
sur des paramètres juridiques, fiscaux, financiers et administratifs (Albertini & Silem, 1983, p. 108). 

Loin d’entraver l’initiative privée, l’État est appelé à en promouvoir et à en consolider les fondements. 
Il lui revient de créer un environnement propice à l’entrepreneuriat en levant les obstacles juridiques et 
administratifs susceptibles de décourager l’investissement. À ce titre, l’accès à la reconnaissance légale des 
entreprises, ainsi qu’aux autorisations et agréments nécessaires à l’exercice des activités économiques, 
devrait être facilité et adapté aux réalités socioéconomiques nationales, afin d’encourager l’émergence d’un 
tissu entrepreneurial dynamique (Lukombe Nghenda, 2014, p. 61). 

Concrètement, parmi les instruments d’incitation dont dispose l’État, figurent notamment les 
incitations budgétaires, telles que les subventions ciblées accordées à certains secteurs ou catégories 
d’entrepreneurs, les incitations fiscales à travers des exonérations ou des exemptions conditionnelles, les 
incitations parafiscales, ainsi que les incitations financières et administratives visant à simplifier les 
procédures et à réduire les coûts de transaction. Ces mécanismes doivent être conçus de manière à stimuler 
l’investissement productif tout en préservant l’équilibre des finances publiques (Dilu Demba, 1985, p. 8). 

Toutefois, la régulation par l’incitation suppose l’existence d’une base légale claire et précise, 
définissant les objectifs, les conditions et les modalités de l’intervention publique. Elle ne saurait, en aucun 
cas, porter atteinte au principe de l’égalité devant la loi et à celui de la libre concurrence. Comme le rappelle 
Kakule Matumo, aucune catégorie d’opérateurs économiques ne doit se sentir exclue ou discriminée par les 
politiques publiques d’incitation, lesquelles doivent s’inscrire dans une logique d’équité et de transparence 
(Kakule Matumo, 2016, p. 528). 

Dès lors, l’incitation économique attendue de l’État congolais devrait concerner l’ensemble des formes 
d’entrepreneuriat, qu’il s’agisse de petites et moyennes entreprises, d’entreprises individuelles ou de 
grandes structures, afin d’assurer un accompagnement économique inclusif et efficace. La régulation de 
l’économie par l’incitation apparaît ainsi comme un instrument essentiel permettant à l’État de concilier la 
libéralisation des marchés avec la poursuite des objectifs de développement économique et social. 

2.2. Inspiration et accompagnement économiques 

Comme l’a souligné François Perroux, l’État joue un rôle déterminant dans l’orientation et la 
structuration du développement économique, notamment en aidant les acteurs privés à identifier des 
partenaires stratégiques susceptibles de contribuer à la mise en place d’infrastructures socioéconomiques de 
base et d’équipements collectifs favorables au développement participatif (Perroux, 1969, p. 39). 
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Dans cette perspective, l’État congolais doit prendre pleinement conscience de son rôle stratégique 
dans l’accompagnement du développement du tissu productif et industriel national. Il lui incombe de créer 
les conditions nécessaires à l’amélioration de la compétitivité des entreprises, notamment par la mise en 
œuvre de mesures administratives, fiscales et financières adaptées. L’action publique ne doit pas se limiter 
à une intervention ponctuelle en période de crise, mais s’inscrire dans une démarche d’accompagnement 
continu, visant à soutenir les entreprises à toutes les phases de leur développement, de la création à la 
consolidation (Ayong Le Kama, 2005, p. 21). 

L’accompagnement économique suppose également que l’État veille à l’instauration d’un 
environnement concurrentiel sain et équitable. À cet égard, il lui revient de lutter efficacement contre les 
abus de position dominante, les pratiques anticoncurrentielles et la publicité trompeuse, tout en contribuant 
au respect du circuit économique et à la protection des consommateurs (Massamba Makela, 1996, p. 78). Ces 
actions sont essentielles pour garantir la loyauté des échanges et renforcer la confiance des acteurs 
économiques dans les institutions publiques. 

En sa qualité de législateur et de régulateur, l’État dispose du pouvoir de formuler les repères 
normatifs et stratégiques nécessaires à l’orientation de l’activité économique. Il lui appartient de définir un 
cadre juridique clair, un référentiel cohérent et des règles du jeu transparentes, tout en communiquant sur 
les grands enjeux économiques et sociaux du pays. Cette fonction d’inspiration permet aux autres acteurs, 
publics et privés, d’élaborer et de mettre en œuvre leurs stratégies en toute connaissance de cause (Ayong 
Le Kama, 2005, p. 21). 

Par ailleurs, l’État est appelé à encourager la mise en place de formes de partenariat entre les différents 
acteurs du développement, qu’ils soient publics ou privés. Ces partenariats constituent des instruments 
privilégiés pour la mobilisation des ressources, le transfert de compétences et l’innovation, autant de facteurs 
indispensables à l’émergence économique et à la création d’emplois durables (Perroux, 1969, p. 41). 

En définitive, la capacité de l’État congolais à inspirer et à accompagner efficacement les initiatives 
économiques dépend étroitement de sa faculté à jouer pleinement son rôle en faveur du développement 
durable. L’inspiration et l’accompagnement économiques apparaissent ainsi comme des fonctions 
essentielles permettant de concilier la libéralisation de l’économie avec la poursuite des objectifs sociaux et 
environnementaux. 

2.3. La promotion du développement durable 

Le développement durable constitue un impératif fondamental pour assurer une croissance 
économique équilibrée et pérenne, ancrée dans la satisfaction des droits économiques et sociaux des 
populations. Il implique une approche intégrée du développement, fondée sur la conciliation des objectifs 
économiques, sociaux et environnementaux, dans une perspective de long terme (Ayong Le Kama, 2005, p. 
14). 

Une politique publique orientée vers le développement durable suppose la capacité de l’État à arbitrer 
entre des intérêts parfois divergents, tout en tenant compte des différents niveaux de décision, du niveau 
national au niveau local. Cette démarche requiert une vision stratégique globale et une coordination efficace 
des politiques publiques, afin d’assurer la cohérence des actions menées en faveur du développement 
économique et social (Albertini & Silem, 1983, p. 87). 

Dans cette optique, l’État joue un rôle central dans la planification du développement, en 
encourageant certaines activités économiques jugées socialement utiles par l’octroi de crédits, d’incitations 
financières ou de facilités fiscales, et en décourageant d’autres activités moins prioritaires par le recours à 
des instruments fiscaux ou réglementaires appropriés (Dilu Demba, 1985, p. 8). Cette capacité d’orientation 
permet à l’État d’influencer la structure de l’économie nationale en fonction des objectifs de développement 
durable. 

Jean-Marie Albertini et Ahmed Silem soulignent, à cet égard, que l’État doit promouvoir des 
incitations favorables à la croissance tout en luttant contre les pratiques économiques contraignantes 
susceptibles de freiner le développement. Il lui revient ainsi de créer un cadre réglementaire équilibré, 
propice à l’investissement productif et respectueux des exigences environnementales et sociales (Albertini 
& Silem, 1983, p. 87). 

L’analyse du développement durable ne saurait toutefois se limiter à une approche strictement 
économique. Vincent Cosmao propose une grille de lecture plus globale du sous-développement, fondée sur 
la nécessité de mettre en mouvement les sociétés périphériques par la conscientisation des populations, la 
restructuration des sociétés et la transformation volontaire des systèmes économiques et sociaux. Selon cet 
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auteur, le développement durable suppose une volonté politique affirmée et une participation active des 
populations concernées (Cosmao, 1979, p. 33). 

Dans ce contexte, l’intervention de l’État dans l’entrepreneuriat apparaît comme un levier essentiel 
du développement durable. L’État congolais est appelé à jouer un rôle de promoteur et de garant des choix 
collectifs, en définissant des stratégies claires, en offrant une visibilité aux opérateurs économiques et en 
favorisant l’initiative privée, tout en veillant à une répartition équitable des fruits de la croissance (Muhindo 
Malonga, 2012, p. 358). 

Par ailleurs, afin de corriger les carences du marché, l’État doit recourir à des mécanismes de 
régulation adaptés, reposant sur la transparence, la responsabilité et la participation de l’ensemble des 
composantes de la société. Le développement durable ne peut être consolidé sans un engagement collectif 
fondé sur le transfert de connaissances, l’innovation et la prise en compte des intérêts des générations 
présentes et futures (Ayong Le Kama, 2005, p. 65). 

Enfin, pour mener à bien ses missions en matière de développement durable, l’État dispose de 
plusieurs leviers d’action. Ceux-ci peuvent être regroupés, de manière non exhaustive, en deux grandes 
catégories : d’une part, les leviers permettant la mise en œuvre de politiques structurelles, telles que la 
formation, la recherche et l’innovation ; d’autre part, les instruments relevant de politiques conjoncturelles, 
tels que la réglementation, les instruments économiques, les accords volontaires et la contractualisation 
(Ayong Le Kama, 2005, p. 65). 

Il apparaît dès lors que, malgré le désengagement de l’État congolais de la gestion directe des 
entreprises publiques, celui-ci demeure le principal acteur du développement durable. En tant qu’autorité 
publique, il est le seul à même de mettre en place les instruments susceptibles de stimuler l’économie 
nationale, ne fût-ce que par une intervention indirecte, cohérente et orientée vers l’intérêt général. 

CONCLUSION 

La réforme des entreprises du portefeuille de l’État engagée par la République Démocratique du 
Congo s’inscrit dans une dynamique de modernisation de l’action publique, visant à améliorer la 
performance économique des entreprises publiques et à renforcer la contribution du secteur marchand au 
développement national. En décidant de se désengager progressivement de la gestion directe de ces 
entreprises, l’État congolais a poursuivi l’objectif de les rendre plus compétitives, notamment par l’ouverture 
au secteur privé, l’amélioration de la gouvernance et l’adoption de modes de gestion plus efficaces 
(Lukombe Nghenda, 2014, p. 63). 

Toutefois, ce désengagement ne saurait être interprété comme un renoncement de l’État à ses 
responsabilités économiques et sociales. Bien au contraire, il impose une redéfinition profonde de son rôle 
dans un contexte marqué par la libéralisation de l’économie et par l’émergence de nouveaux acteurs 
économiques. Désengagement ne signifie donc ni abandon ni passivité, mais plutôt un repositionnement 
stratégique de l’État en tant qu’acteur indirect mais structurant de la vie économique et sociale (Muhindo 
Malonga, 2012, p. 360). 

La présente réflexion a permis d’identifier les principaux piliers sur lesquels l’État congolais devrait 
s’appuyer pour exercer efficacement ce rôle renouvelé. Il s’agit, en premier lieu, de sa fonction de régulateur 
et d’incitateur de l’économie, destinée à orienter les comportements des acteurs économiques par des 
mécanismes juridiques et économiques appropriés. Il s’agit, en second lieu, de son rôle d’inspirateur et 
d’accompagnateur des initiatives économiques, visant à créer un environnement favorable à 
l’investissement, à la compétitivité des entreprises et à la création d’emplois. Enfin, il s’agit de sa mission de 
promoteur du développement durable, fondée sur la conciliation des objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux dans une perspective de long terme (Ayong Le Kama, 2005, p. 66). 

Sous cet angle, l’État congolais est appelé à se hisser au niveau des États modernes, dont le 
développement économique repose moins sur l’intervention directe dans la production que sur la capacité 
à définir des règles claires, à garantir la sécurité juridique et à assurer la cohérence des politiques publiques. 
La réussite du processus de réforme des entreprises publiques et de désengagement de l’État dépendra ainsi 
de sa capacité à assumer pleinement ces fonctions stratégiques, dans un esprit de bonne gouvernance, de 
transparence et de responsabilité. 

En définitive, si le désengagement de l’État du secteur marchand constitue une étape importante de 
la réforme économique en République Démocratique du Congo, il ne saurait produire des effets durables 
sans une action publique renouvelée, cohérente et orientée vers l’intérêt général. C’est à cette condition que 
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la réforme des entreprises publiques pourra contribuer efficacement à la croissance économique, à la justice 
sociale et au développement durable du pays. 
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